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 Avant-propos

 Le présent ouvrage est destiné à compléter le volume consacré à la Procédure civile, également publié dans la collection « Université », Sirey (17e éd.). Il a été rédigé dans le même esprit que ce dernier, avec la volonté de présenter, aussi clairement que possible, les éléments fondamentaux des voies d'exécution (et procédures de distribution), en ne sacrifiant pas pour autant certains « détails » sans la connaissance desquels l'on n'aurait qu'une vue par trop imparfaite d'une matière complexe qui demeure d'une brûlante actualité. Daniel Lebeau, associé au manuel depuis la précédente édition, a de nouveau procédé à une minutieuse actualisation de notre texte. On appréciera notamment des développements relatifs au règlement (UE) no 655-2014 du Parlement européen et du Conseil du 15 mai 2014 portant création d'une procédure d'ordonnance européenne de saisie conservatoire des comptes bancaires, destinée à faciliter le recouvrement transfrontière des créances en matières civile et commerciale. En outre, bien évidemment, la jurisprudence récente a fait l'objet d'une attention toute particulière. On relèvera à ce propos d'assez nombreux arrêts de la Cour de cassation rendus en matière de saisie immobilière.

 Gérard Couchez, le 1er septembre 2016.









 Introduction

 § 1. Présentation générale de la matière et « limites » des procédures d'exécution forcée

 1. L'enseignement des voies d'exécution a essentiellement pour objet l'étude de procédures connues sous le nom de saisies. Ces dernières sont des moyens légaux mis à la disposition des créanciers qui ne peuvent obtenir de leurs débiteurs l'exécution volontaire des obligations dont ceux-ci sont tenus à leur égard. Elles tendent donc à l'exécution forcée desdites obligations. Ainsi, pour s'en tenir à l'exemple (simple) de saisie portant sur des biens corporels appartenant à un débiteur, cette voie d'exécution permet, selon l'expression classique, de faire placer lesdits biens « sous main de justice » et d'en poursuivre la vente en vue du paiement des créanciers sur le prix obtenu.

 Dès l'abord, l'étude de cette matière apparaît comme le complément de celle de la « procédure civile » présentée dans un précédent volume 1. On sait que celle-ci s'entend de règles permettant de sanctionner en justice les droits et obligations des particuliers entre eux. Cependant, si la sanction judiciaire est un aspect important de la « concrétisation des droits », elle peut ne pas être suffisante : un débiteur, même condamné en justice, refuse parfois d'exécuter son obligation. La décision du juge, en raison de sa force exécutoire, permet alors le recours aux voies tendant à obtenir l'exécution forcée. L'effectivité des droits passe donc, dans certains cas, par l'utilisation des voies d'exécution 2.

 2. La présentation ci-dessus témoigne d'un lien entre la matière qui fait l'objet du présent volume et la « procédure civile » préalablement étudiée. Il faut préciser que ce lien – qui ne doit évidemment pas être négligé – n'est cependant pas « nécessaire ». On aura en effet l'occasion de constater que le recours à une voie d'exécution n'est pas toujours fondé sur une décision de justice : des titres autres que des jugements peuvent en effet servir de support à l'exécution forcée.

 Il n'en demeure pas moins que les saisies sont elles-mêmes des « procédures » (on parle d'ailleurs de « voies » ou « procédures civiles » d'exécution) 3. En outre, si la plupart de celles-ci n'ont pas en principe un caractère judiciaire, certaines supposent l'intervention d'un juge. Le recours à ce dernier peut d'ailleurs s'imposer même dans le cadre de voies d'exécution qui n'ont pas normalement de caractère judiciaire, dès lors que surgissent certains incidents qui ne peuvent être réglés qu'en justice 4.

 3. Si les voies d'exécution (comme la « procédure civile », et souvent dans le prolongement de celle-ci) contribuent à assurer la « concrétisation des droits », il faut cependant observer qu'elles ne permettent pas toujours aux intéressés d'obtenir la satisfaction qu'ils pouvaient escompter, eu égard au contenu de leurs droits.

 C'est qu'en effet, le seul mode d'exécution véritablement satisfaisant pour un créancier est l'exécution en nature, c'est-à-dire celle qui correspond exactement à l'objet de l'obligation. Or les moyens légaux d'exécution ne sauraient, en toute hypothèse, procurer un tel résultat.

 Sans doute, le créancier d'une somme d'argent peut, en saisissant les biens de son débiteur (et à condition évidemment que la valeur de ces biens soit suffisante), obtenir exactement ce qui lui est dû : une somme d'argent devait lui être versée, et c'est bien une telle somme, correspondant au montant de sa créance, qu'il percevra. Les voies d'exécution sont donc parfaitement adaptées à l'exécution forcée d'obligations de sommes d'argent.

 Il en va différemment en matière d'obligations ayant un autre objet. Certes, « La partie envers laquelle l'engagement n'a pas été exécuté, ou l'a été imparfaitement, peut… poursuivre l'exécution forcée en nature de l'obligation » (C. civ., art. 1217) 5. Toutefois, on ne peut forcer à exécuter (en nature) une obligation de faire (comme celle qui résulte de l'engagement d'accomplir une tâche déterminée), impliquant, pour la satisfaction du créancier, une activité personnelle 6 de celui qui s'est engagé (songeons à l'obligation ayant sa source dans un contrat conclu intuitu personae) 7.

 Cela ne signifie nullement que toute exécution forcée est exclue en pareille hypothèse, mais il ne peut alors s'agir que d'une exécution par équivalent. On sait au demeurant qu'aux termes de l'article 1217 du Code civil, le créancier peut « demander réparation des conséquences de l'inexécution ». En application de ce texte, le créancier peut obtenir des dommages et intérêts, c'est-à-dire la condamnation du débiteur à lui verser une somme d'argent destinée à compenser le préjudice subi du fait de l'inexécution ; si le débiteur refuse alors de payer ces dommages et intérêts, une voie d'exécution peut être pratiquée sur ses biens (s'agissant en effet désormais d'exécution forcée d'une obligation de somme d'argent, on retrouve l'hypothèse envisagée plus haut).

 4. Les développements ci-dessus mettent en lumière certaines « limites » des voies d'exécution. Sous quelques réserves, ces procédures ne constituent des moyens directs d'exécution forcée en nature que dans les cas d'obligations de sommes d'argent.

 Cette affirmation incite à souligner, à l'opposé, la possibilité d'une contrainte indirecte, par l'utilisation de moyens tendant à amener le débiteur à une exécution en nature qui, seule – on le sait –, est susceptible de procurer pleine satisfaction au créancier 8.

 Il importe à cet égard de mentionner le procédé de l'astreinte, création de la jurisprudence que le législateur devait consacrer 9. Ce procédé consiste pour le juge à ajouter à la condamnation principale du débiteur à exécuter son obligation une condamnation accessoire 10 de celui-ci à payer une certaine somme par jour (voire par semaine ou par mois) de retard dans l'exécution de ladite obligation : dès lors, plus le débiteur tarde à exécuter, plus le montant de la somme due au titre de l'astreinte augmente. Il s'agit donc d'un moyen de contrainte qui est, certes, indirect, mais efficace, parce que le débiteur a intérêt à exécuter rapidement 11.

 L'astreinte est généralement étudiée dans le cadre des enseignements de droit civil (droit des obligations). On indiquera donc simplement quelques règles essentielles en la matière.

 L'astreinte, moyen de contrainte, « est indépendante des dommages-intérêts » (C. pr. exéc., art. L. 131-2 ; L. no 91-650 du 9 juill. 1991, art. 34, al. 1er) 12. Elle peut être prononcée par tout juge, même d'office, pour assurer l'exécution de sa décision 13, étant précisé que le juge de l'exécution peut assortir d'une astreinte une décision rendue par un autre juge si les circonstances en font apparaître la nécessité (C. pr. exéc., art. L. 131-1 ; L. de 1991, art. 33) (v. ss 122).

 L'astreinte est normalement provisoire, mais elle peut être définitive (dans ce dernier cas, son taux ne peut être modifié lors de sa liquidation) (C. pr. exéc., art. L. 131-4 ; L., art. 34, al. 2 et 36, al. 2) 14, excepté l'astreinte fixée pour obliger l'occupant d'un local à quitter les lieux (C. pr. exéc., art. L. 421-1). On remarquera qu'une astreinte définitive ne peut être ordonnée qu'après le prononcé d'une astreinte provisoire et pour une durée que le juge détermine (C. pr. exéc., art. L. 131-2 ; L., art. 34, al. 3).

 L'astreinte provisoire est liquidée en tenant compte du comportement de celui auquel l'injonction a été délivrée ainsi que des difficultés qu'il a rencontrées pour exécuter. 15 S'agissant de liquider une astreinte, même définitive, compétence est attribuée au juge de l'exécution, sauf si le juge qui l'a ordonnée reste saisi de l'affaire ou s'en est expressément réservé le pouvoir 16(C. pr. exéc., art. L. 131-3 ; L., art. 35) (v. ss 122).

 Il importe enfin de souligner que si une astreinte non liquidée ne peut donner lieu à une mesure d'exécution, elle ouvre cependant la possibilité d'une mesure conservatoire pour une somme provisoirement évaluée par le juge compétent pour prononcer la liquidation (C. pr. exéc., art. R. 131-3 ; Décr. no 92-755 du 31 juill. 1992, art. 53).


 5. Il faut aussi observer que si – comme on l'a dit – les voies d'exécution ne peuvent être en principe des moyens directs d'exécution forcée en nature en dehors du cadre des obligations de sommes d'argent, cela ne doit pas conduire à méconnaître le rôle qu'elles peuvent indirectement jouer, pour l'obtention d'une exécution « volontaire » en nature, quel que soit l'objet de l'obligation.

 Il arrive en effet qu'un débiteur, qui s'est d'abord montré récalcitrant, décide finalement d'exécuter son obligation lorsqu'il s'aperçoit que son créancier est décidé à recourir à une saisie sur ses biens : en particulier, l'accomplissement du premier acte d'une procédure d'exécution ou même simplement conservatoire (qui marque la détermination du créancier) peut constituer un moyen de pression extrêmement efficace à cet égard. Il faut être conscient de ce rôle particulier des voies d'exécution lorsque l'on aborde l'étude de la matière.

 § 2. Sources des règles applicables aux voies d'exécution 17

 6. Quelques observations générales relatives à la diversité des sources en la matière (A) précèdent la présentation de la réforme des voies d'exécution (B).

 A. Diversité des sources

 7. Nous distinguerons, pour traiter cette question, entre d'une part les sources légales et réglementaires (1), et d'autre part les autres sources (2).

 1) Sources légales et réglementaires

 8. Au sein même de cette catégorie, nous pouvons constater la diversité des sources.

 Tout d'abord la loi constitutionnelle ne doit pas être oubliée, puisque le Conseil constitutionnel a décidé que le droit à l'exécution forcée est le corollaire de la séparation des pouvoirs, et que le refus de l'autorité administrative de prêter son concours ne peut intervenir que dans des circonstances exceptionnelles tenant à la sauvegarde de l'ordre public 18.

 Ensuite, s'agissant des principes qui gouvernent l'ensemble des voies d'exécution, des règles spécialement applicables aux saisies mobilières et à la procédure de distribution consécutive, des mesures conservatoires, de l'expulsion et enfin de la saisie immobilière et de la distribution du prix de vente de l'immeuble, la source essentielle est aujourd'hui le Code des procédures civiles d'exécution 19. Celui-ci a codifié la loi no 73-5 du 2 janvier 1973 relative au paiement direct de la pension alimentaire et son décret d'application no 73-216 du 1er mars 1973, la loi no 91-650 du 9 juillet 1991 portant réforme des procédures civiles d'exécution et son décret d'application nº 92-755 du 31 juillet 1992, ainsi que, s'agissant de la saisie immobilière et de la distribution du prix de vente de l'immeuble, les dispositions de l'ordonnance nº 2006-461 du 21 avril 2006, naguère insérées dans le Code civil (C. civ., art. 2190 à 2216), qui, pour leur application, avaient fait l'objet du décret nº 2006-936 du 27 juillet 2006 20.

 On pouvait espérer que les différents textes régissant les procédures civiles d'exécution auraient été rapidement codifiés. La codification était prévue depuis 1991 (v. L. du 9 juill., art. 96), mais le retard pris à cet égard s'explique par le fait que la réforme de la matière n'a été « achevée » qu'en 2006 s'agissant de la saisie immobilière. L'article 7 de la loi no 2010-1609 du 22 décembre 2010 a enfin autorisé le gouvernement à procéder par voie d'ordonnance à l'adoption de la partie législative du Code des procédures civiles d'exécution. C'est ainsi que, « Dans un souci général d'amélioration de l'accès au droit » 21 ont tout d'abord été codifiées la plupart des dispositions législatives relatives au droit de l'exécution par l'ordonnance no 2011-1895 du 19 décembre 2011 relative à la partie législative du Code des procédures civiles d'exécution 22. Cette ordonnance a été ratifiée par la loi no 2015-177 du 16 février 2015 23. Puis, par décret no 2012-783 du 30 mai 2012 a été édictée la partie réglementaire du Code des procédures civiles d'exécution 24. Le Code des procédures civiles d'exécution est entré en vigueur le 1er juin 2012 25.

 Quoi qu'il en soit, d'autres sources ne doivent pas être négligées, notamment le Code de procédure civile, qui peut avoir à s'appliquer (v. C. pr. exéc., art. R. 121-5 qui énonce que les dispositions communes du livre premier du Code de procédure civile sont en principe applicables devant le juge de l'exécution). On peut également citer (sans être exhaustif) 26 le Code de l'organisation judiciaire ou encore le Code du travail, dont on verra que certaines dispositions intéressent la matière examinée dans le présent ouvrage.

 2) Autres sources

 9. Il convient avant tout de mentionner ici les sources supranationales, dont on connaît aujourd'hui le développement aussi bien que l'importance. Il s'agit tout d'abord des règlements de l'Union européenne tendant à rendre plus aisé le recouvrement des créances transfrontalières, et notamment à faciliter la libre circulation des titres exécutoires 27. Il s'agit ensuite de l'article 6-1 de la Convention européenne des droits de l'Homme, qui proclame le droit au procès équitable 28, de l'article 8 de cette même convention, qui énonce le droit au respect de la vie privée 29, ainsi enfin que de l'article premier du premier protocole additionnel à cette convention, où est énoncé le droit pour toute personne au respect de ses biens et l'interdiction de principe de toute privation de propriété. Sur le fondement de ces textes, la Cour européenne des droits de l'Homme a construit par sa jurisprudence un droit de l'exécution.

 S'agissant de la jurisprudence, il faut donc en premier lieu souligner l'intérêt des décisions de la Cour européenne des droits de l'Homme, qui ont consacré un droit à l'exécution 30. Par un arrêt Hornsby du 19 mars 1997 31, la Cour européenne des droits de l'Homme a décidé que l'exécution d'une décision de justice fait « partie intégrante du procès au sens de l'article 6 » de la Convention européenne des droits de l'Homme. Le droit d'accès à un tribunal serait en effet « illusoire » si une décision demeurait ensuite inexécutée au détriment d'une partie, et limiter le champ d'application de l'article 6 à l'accès au juge et au déroulement de l'instance « risquerait de créer des situations incompatibles avec le principe de la prééminence du droit ». L'exécution est donc un droit pour le créancier, et sa durée entre dans la computation du délai raisonnable 32.

 Par la suite, la Cour européenne des droits de l'Homme a jugé que le droit à l'exécution fait partie intégrante du droit à un tribunal 33, ce qui est en quelque sorte une proclamation de l'autonomie du droit à l'exécution. Enfin, dans des décisions plus récentes, la Cour fonde aussi le droit à l'exécution sur le respect des biens visé par l'article premier du premier protocole additionnel 34. La créance à recouvrer est ici considérée comme un bien, de même que l'est l'immeuble duquel est sollicitée l'expulsion, et l'inexécution est une atteinte au droit de propriété portant sur ces biens 35.

 Le droit à l'exécution est, pour la Cour européenne des droits de l'Homme, non seulement celui de faire exécuter une décision de justice exécutoire, mais encore de faire procéder à l'exécution d'un acte de conciliation 36 ou d'un acte notarié revêtu de la formule exécutoire 37. En revanche, le droit à l'exécution n'est attaché qu'à des décisions définitives et obligatoires 38. Encore convient-il de souligner que, malgré l'affirmation du principe d'un droit à l'exécution, les états signataires disposent, sous le contrôle de la Cour européenne des droits de l'Homme, dans la mise en œuvre de l'exécution, d'une certaine marge d'appréciation dans l'application des lois relevant de la politique sociale et économique, et plus particulièrement dans le domaine du logement 39.

 Dans l'ordre purement interne, on remarquait volontiers, jusqu'à une époque relativement récente, que si la saisie immobilière faisait l'objet d'un contentieux important, il en allait différemment dans l'ensemble en ce qui concernait les saisies mobilières (encore que, sous l'empire des textes antérieurs à la réforme des voies d'exécution, la « saisie-arrêt » ait donné lieu à un nombre non négligeable de décisions). Il importe toutefois de souligner aujourd'hui que l'application des « nouveaux textes » – même si ces derniers (s'agissant des saisies mobilières) tendent à la « déjudiciarisation » des procédures 40 – est un facteur d'élaboration d'une jurisprudence abondante, à laquelle il convient d'être attentif 41.

 10. S'agissant de la doctrine – dont le rôle ne saurait être négligé, même si elle n'est pas une source directe du droit – on dispose de plusieurs ouvrages extrêmement précieux pour l'étude de la matière 42. La consultation des répertoires de procédure civile (Encyclopédie juridique Dalloz, Juris-Classeurs), qui font l'objet de mises à jour, est également recommandée. Il existe par ailleurs de nombreux articles et commentaires portant sur la réforme des voies d'exécution, qui sont cités soit avec la présentation générale de celle-ci (v. ss 12), soit dans les développements ultérieurs, avec l'étude des questions qu'ils intéressent.


 B. Présentation de la réforme des voies d'exécution

 11. La réforme des procédures civiles d'exécution a été longtemps attendue. Sa nécessité n'était guère discutée : il était en effet devenu impérieux de prendre en compte les données économiques et sociales de notre temps, bien différentes de celles de l'époque à laquelle avaient été édictés les textes contenus dans l'ancien Code de procédure civile (dont une grande partie des dispositions était encore applicable en la matière). Cependant, la réalisation de la réforme devait être laborieuse.

 La lenteur de cette « gestation » 43 a sans doute des causes diverses. Parmi elles, on ne saurait négliger la difficulté de concilier deux courants de pensée sensiblement différents : en effet, pour certains, une simple adaptation des règles existantes, avec une formulation plus moderne, paraissait, dans l'ensemble, suffisante ; pour d'autres, une réforme radicale du droit de l'exécution forcée s'imposait.

 Comme on pourra le constater, les dispositions issues de la réforme illustrent, selon le cas, l'une ou l'autre de ces préoccupations : ainsi, par exemple, (et pour s'en tenir aux saisies mobilières), si, en dehors d'un domaine d'application plus vaste, la saisie-vente diffère assez peu, dans l'ensemble, de la saisie-exécution à laquelle elle a succédé, on ne saurait dire, au contraire, que la substitution de la saisie-attribution à la saisie-arrêt n'a constitué qu'un simple changement de dénomination !

 12. Quelles qu'aient pu être les difficultés qui ont retardé leur consécration législative, les principes de la réforme des procédures civiles d'exécution ont été posés dans la substantielle loi no 650 du 9 juillet 1991 44 (à laquelle divers textes ont, par la suite, apporté quelques modifications). Encore doit-on remarquer qu'il a fallu attendre ensuite… quinze ans pour voir compléter la réforme, avec les textes relatifs à la saisie immobilière et à la distribution du prix de vente de l'immeuble dont la partie législative a fait l'objet de l'ordonnance nº 2006-461 du 21 avril 2006, ratifiée par la loi no 2010-1609 du 22 décembre 2010.

 Quoi qu'il en soit, il importe de souligner que l'intervention du législateur était nécessaire en la matière (la nécessité de recourir à la voie législative ayant au demeurant contribué à retarder la réalisation de la réforme). C'est qu'en effet, l'exécution forcée intéresse la liberté des personnes ainsi que les principes fondamentaux du droit de propriété et des obligations, matières qui, en vertu de l'article 34 de la Constitution du 4 octobre 1958, sont du domaine législatif.

 Toujours est-il que la loi avait dû être précisée par la voie réglementaire. Tel fut l'objet, après la loi du 9 juillet 1991, de l'important décret no 755 du 31 juillet 1992 (texte qui a aussi subi ensuite quelques modifications), auquel il convient d'ajouter le décret no 93-977 du 31 juillet 1993, dont l'intérêt est beaucoup plus limité (sur ce dernier texte, v. ss 346 s.). Quant à l'ordonnance du 21 avril 2006, elle avait donné lieu au décret nº 2006-936 du 27 juillet 2006 (mod. par Décr. nº 2006-1805 du 23 déc. 2006, Décr. no 2009-160 du 12 févr. 2009 et Décr. no 2010-1304 du 29 oct. 2010) 45.

 Sur la base de ces différents textes 46, aujourd'hui codifiés (v. ss 8), il convient à présent de mettre successivement l'accent sur les objectifs qui ont été assignés à la réforme (1) et sur le domaine de celle-ci (2).


 1) Objectifs assignés à la réforme

 13. À l'évidence, toute procédure de saisie a pour objectif la satisfaction du créancier saisissant. Il s'agit d'assurer l'effectivité du droit de créance dont celui-ci est titulaire. Significatif est à cet égard le texte de l'article 1er, alinéa 1er, de la loi du 9 juillet 1991, aujourd'hui L. 111-1 du Code des procédures civiles d'exécution, par lequel est solennellement affirmé le droit à l'exécution forcée : « Tout créancier peut, dans les conditions prévues par la loi, contraindre 47 son débiteur défaillant à exécuter ses obligations à son égard ». On rappellera avec intérêt à ce propos que le droit à l'exécution forcée d'un titre exécutoire doit être considéré comme impliqué dans le droit à un procès équitable reconnu par l'article 6 de la Convention européenne des droits de l'Homme, ainsi que dans le droit au respect de ses biens énoncé par le premier protocole additionnel à cette convention 48.

 Encore faut-il que les procédures d'exécution soient efficaces (a). Toutefois, si les intérêts du créancier sont nécessairement au premier plan en la matière, une certaine protection du débiteur doit être garantie : la prise en considération des intérêts (légitimes) de celui-ci est au demeurant un aspect non négligeable des objectifs assignés à la réforme (b).

 a) Efficacité des procédures d'exécution

 14. L'objectif essentiel du législateur a été la « revalorisation » du titre exécutoire. Était-il en effet admissible, notamment dans l'hypothèse où le titre exécutoire était un jugement, d'imposer au créancier un (nouveau) procès, et donc d'attendre (encore !) de longs mois avant de pouvoir obtenir satisfaction ? On relèvera d'ores et déjà à cet égard qu'il s'est agi de « revaloriser » tout titre exécutoire, même celui qui n'a pas encore un caractère « définitif » : est ainsi consacrée la règle selon laquelle, sous réserve de dispositions propres à la saisie immobilière (v. ss 437), « l'exécution forcée peut être poursuivie jusqu'à son terme en vertu d'un titre exécutoire à titre provisoire » (C. pr. exéc., art. L. 111-10 ; L. du 9 juill. 1991, art. 31, al. 1er), donc, par exemple, en vertu d'une ordonnance de référé 49.


 La volonté de « revalorisation » dont il est question a conduit à séparer plus nettement que naguère les mesures d'exécution, ouvertes à ceux qui disposent précisément d'un titre exécutoire, des simples mesures conservatoires, offertes à ceux dont la créance paraît seulement fondée. Il en est résulté notamment la disparition de la saisie-arrêt dite « de droit commun », laquelle avait une nature mixte (elle comportait en effet une phase conservatoire et une phase d'exécution).

 15. L'efficacité des procédures d'exécution passe par la prise en compte de certaines évolutions, spécialement quant au contenu des patrimoines : non seulement les fortunes sont aujourd'hui, le plus souvent, mobilières, mais les meubles qui les constituent sont essentiellement incorporels. Il s'est donc agi d'inciter les créanciers à exécuter sur ces biens, en créant des conditions favorables à une telle exécution. Tel a été l'objet de règles permettant une bonne information des créanciers sur une fortune qui – comme on l'a observé au cours de l'élaboration des textes dont il est question –, parce que plus « abstraite », est par là même « plus discrète en même temps que plus mobile ». Pour permettre ou faciliter la délivrance de certaines informations nécessaires aux poursuites, il est prévu que l'huissier de justice – dont le rôle d'agent chargé de l'exécution est solennellement affirmé et dont les obligations sont précisées – peut, le cas échéant, obtenir directement certains renseignements (v. ss 108).

 Même si les meubles incorporels occupent à notre époque une place prépondérante dans les patrimoines, le législateur n'a pas voulu pour autant se désintéresser des meubles corporels et, dans ce cadre également, l'évolution depuis l'ancien Code de procédure civile a été prise en considération : c'est ainsi qu'ont été spécialement prévues des procédures de saisies portant sur des véhicules terrestres à moteur.

 16. L'efficacité passe également par des procédures simples et rapides. De telles procédures ne doivent pas, autant que possible, requérir l'intervention du juge : il importe en effet que le créancier n'ait pas à engager un procès (voire un nouveau procès) pour obtenir satisfaction. Aussi bien le postulat de la législation actuelle est-il qu'une procédure de saisie mobilière fondée sur un titre exécutoire est en principe extrajudiciaire.

 On ne saurait cependant être trop optimiste en la matière ! Les mesures d'exécution peuvent être à l'origine de multiples incidents, dont le règlement implique la saisine du juge (il ne faut pas oublier par ailleurs que, s'agissant de mesures conservatoires, une autorisation judiciaire préalable est en principe requise).

 Il importait donc de permettre aux intéressés de recourir, le cas échéant, à un juge spécialisé, sans se heurter aux épineux problèmes de compétence que posait l'application des textes antérieurs. À cette préoccupation correspond l'institution du juge de l'exécution 50 (v. ss 116 et s). Ce juge – dont la compétence a été au demeurant étendue par les textes de 2006 aux procédures de saisie immobilière et de distribution consécutive du prix de l'immeuble – a vocation à connaître de tout le contentieux provoqué par les mesures d'exécution ainsi que celui lié aux mesures conservatoires, et à régler, selon une procédure qui a été voulue simple et rapide, les difficultés soulevées à ce propos. Ainsi le législateur a-t-il eu volonté de « concentrer entre les mains » d'un seul juge « toutes les questions relatives… aux poursuites exercées par les créanciers » 51.


 b) Prise en considération des légitimes intérêts du débiteur

 17. Si les voies d'exécution sont organisées en vue d'assurer la satisfaction des créanciers, on ne saurait négliger pour autant l'impératif de protection du débiteur.

 Sans doute ne peut-on aller trop loin à cet égard, sous peine de voir le droit à l'exécution forcée reconnu au créancier annihilé par un droit… à l'inexécution dont bénéficierait le débiteur !

 Il n'en demeure pas moins que le législateur a, fort opportunément, entendu édicter des règles visant à « humaniser » les procédures d'exécution, en évitant tout d'abord, autant que possible, de « traumatiser » le débiteur, et en ayant ensuite le souci de prendre en considération les difficultés qui ont pu placer celui-ci dans la situation inconfortable dans laquelle il se trouve 52.

 18. À la première préoccupation correspondent notamment des dispositions qui tendent au respect du logement et de l'« environnement » du débiteur 53. On songe à ce propos non seulement aux textes gouvernant l'expulsion (v. ss 21 s.), mais aussi à des règles applicables en matière de saisie-vente : ainsi, s'agissant de saisie pratiquée sur des biens se trouvant dans un local servant à l'habitation du débiteur, une telle mesure d'exécution ne peut, sauf autorisation du juge, être utilisée que subsidiairement (la saisie d'un compte de dépôt ou de rémunérations du travail étant la voie normale) pour le recouvrement d'une « petite » créance, autre qu'alimentaire (v. ss 152).

 C'est encore la préoccupation d'éviter des mesures qui peuvent être traumatisantes qu'illustre la règle selon laquelle les biens mobiliers du débiteur ne sont vendus aux enchères publiques que dans la mesure où celui-ci ne procède pas à leur vente amiable, dans les conditions prévues par la loi (v. ss 179 s.). Dans le même esprit, s'agissant de la saisie immobilière, les auteurs des textes de 2006 ont prévu la possibilité d'une vente amiable par le débiteur, sous la condition toutefois d'une autorisation du juge. Par ailleurs, ils ont entendu, dans l'hypothèse de vente forcée, permettre au débiteur d'éviter que son immeuble (quelle qu'en soit au demeurant l'affectation) soit vendu à un prix dérisoire, en lui offrant la possibilité de contester une mise à prix (fixée par le poursuivant) manifestement insuffisante (v. ss 434).

 19. Au souci de tenir compte de la situation difficile du débiteur correspondent les règles de l'article 1343-5 (jadis art. 1244-1 à 1244-3) du Code civil en vertu desquels le juge a le pouvoir d'aménager le règlement de la dette (voire, dans une certaine mesure, le montant même de celle-ci), dès lors que cette dette n'est pas alimentaire : en effet, le juge peut non seulement, dans la limite de deux années, reporter ou échelonner le paiement des sommes dues, mais encore, s'agissant des sommes correspondant aux échéances reportées, réduire le taux des intérêts (le taux ne pouvant toutefois être inférieur au taux légal) ; le juge peut aussi décider que les paiements s'imputeront d'abord sur le capital. Il importe de souligner que de telles décisions entraînent la suspension des procédures d'exécution qui auraient été engagées par le créancier ; en outre, les majorations d'intérêts ou les pénalités encourues à raison du retard cessent d'être dues pendant le délai fixé par le juge. Toute stipulation contraire aux dispositions des deux articles précités est réputée non écrite.

 Ces règles complètent celles relatives au surendettement des particuliers (C. consom., art. L. 711-1 s.) 54 qui ont au demeurant subi de nombreuses modifications 55 tendant à protéger davantage des personnes surendettées. Toujours est-il que les dispositions dont il est ci-dessus question assurent, de leur côté, une certaine protection du débiteur qui, sans être surendetté, est tout de même, par hypothèse, endetté !

 2) Domaine de la réforme

 20. La réforme a concerné essentiellement l'exécution sur les biens, laquelle constitue au demeurant le domaine habituel des procédures civiles d'exécution. Sans doute la mise en œuvre de certaines de ces procédures peut-elle parfois nécessiter l'utilisation de moyens contraignants pour la personne même entre les mains de laquelle une saisie est pratiquée : on verra ainsi que l'huissier de justice peut être conduit à requérir le concours de la force publique pour mener à bien les opérations d'exécution dont il est chargé 56. Il ne s'agit pas pour autant d'exécution sur la personne : même si la force publique est requise pour vaincre la résistance opposée par le débiteur (voire par un tiers) à une procédure de saisie, la finalité de la mesure demeure l'exécution sur les biens et non sur la personne.

 Le législateur n'a toutefois pas entendu limiter son intervention à la seule exécution sur les biens. En 1991, il a eu également le souci de fixer le cadre juridique des véritables mesures d'exécution sur la personne que sont les mesures d'expulsion, sans aller toutefois jusqu'à légiférer sur la « reprise » d'enfant 57. En 1998, il a entendu apporter quelques améliorations au système retenu, en se préoccupant aussi d'ailleurs de prévention en matière d'expulsion 58.


 Toujours est-il que la gravité des mesures d'expulsion commande qu'on leur accorde quelque attention (a) avant que ne soit précisé le domaine de la réforme quant à l'exécution sur les biens (b), matière à laquelle sont ensuite consacrés les développements du présent ouvrage.

 a) Exécution sur la personne : les mesures d'expulsion

 21. Les textes applicables en la matière sont les articles L. 411-1 à L. 451-1 et R. 411-1 à R. 451-4 du Code des procédures civiles d'exécution (L. du 9 juill. 1991, art. 61 à 66, et Décr. du 31 juill. 1992, art. 194 à 209) 59. Encore faut-il remarquer que la loi du 26 mai 2004 relative au divorce, ajoutant un article 66-1 à la loi de 1991, aujourd'hui article L. 412-8 du Code des procédures civiles d'exécution, a écarté l'applicabilité de certaines dispositions protectrices de la personne expulsée dans l'hypothèse de l'expulsion du conjoint, partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou concubin violent ordonnée par le juge aux affaires familiales sur le fondement de l'article 515-9 du Code civil 60. C'est donc en tenant compte de cette limitation (réduite, même si elle ne doit pas être négligée) de leur domaine d'application qu'il convient d'étudier les règles présentées ci-dessous.

 Les mesures d'expulsion sont – on l'a déjà souligné – des mesures graves, dont les conséquences peuvent être dramatiques pour ceux qui les subissent, lesquels sont souvent des locataires qui, faute de moyens, ne paient pas leurs loyers, voire des personnes qui occupent sans titre le local dont on veut les expulser, et dont le « relogement » risque de poser des problèmes sérieux, sinon insurmontables. On relèvera à ce propos que la commission de surendettement, voire en cas d'urgence son président, le représentant local de la Banque de France ou le débiteur, peut saisir le juge du tribunal d'instance aux fins de suspension de l'expulsion du débiteur 61. Encore le jugement d'ouverture d'une procédure de rétablissement personnel avec liquidation judiciaire entraîne-t-il en principe suspension des mesures d'expulsion du logement du débiteur 62.

 Aussi bien des exigences sont-elles posées par les textes, en vue d'offrir quelques garanties aux personnes menacées d'expulsion. Relevons tout d'abord que les dispositions générales relatives à l'exécution dans des locaux (C. pr. exéc., art. L. 142-1) et dans des locaux d'habitation (C. pr. exéc., art. L. 142-3) ne s'appliquent pas en matière d'expulsion (C. pr. exéc., art. L. 431-1 ; L. de 1991, art. 21-1) 63.


 22. Ainsi, non seulement l'expulsion ou l'évacuation d'un immeuble ou d'un lieu habité ne peut être poursuivie (comme toute mesure d'exécution) qu'en vertu d'un titre exécutoire, mais en outre ce titre doit être une décision de justice ou un procès-verbal de conciliation exécutoire 64. De plus, la mesure ne peut être exécutée qu'après signification d'un commandement d'avoir à libérer les locaux (C. pr. exéc., art. L. 411-1 ; L., art. 61 ; sur les mentions de ce commandement, v. C. pr. exéc., art. R. 411-1 ; Décr., art. 194) 65.

 Par ailleurs, dès lors que l'expulsion porte sur un local affecté à l'habitation principale de la personne expulsée ou de tout occupant de son chef 66, la mesure ne peut être exécutée qu'après l'expiration d'un délai de deux mois qui suit le commandement (lequel doit comporter dans ce cas des mentions supplémentaires par rapport au commandement plus haut visé : v. C. pr. exéc., art. R. 412-1 ; Décr., art. 195), étant entendu que – comme c'était déjà le cas antérieurement – il ne peut pas en principe être procédé à l'expulsion pendant la période dite « d'hiver » (1er nov. – 31 mars) (C. pr. exéc., art. L. 412-6 ; v. toutefois al. 2 de cet art.).

 On remarquera cependant que la règle imposant un délai minimum de deux mois entre le commandement et l'expulsion ne s'applique pas nécessairement. Il est en effet prévu que le juge peut, par décision spéciale et motivée, réduire ou même supprimer ce délai, notamment lorsque les personnes dont l'expulsion a été ordonnée sont entrées dans les locaux par voie de fait (C. pr. exéc., art. L. 412-1 ; L., art. 62, al. 1er) (on sait que la conjoncture économique et sociale que nous connaissons rend fréquents les cas d'occupation par des « squatters »).

 À l'inverse, le juge peut aussi parfois intervenir pour proroger le délai légal : il peut le faire (pour une durée n'excédant pas trois mois) lorsque l'expulsion aurait pour la personne concernée des conséquences d'une exceptionnelle dureté (C. pr. exéc., art. L. 412-2 ; L., art. 62, al. 2) 67.

 23. Le meilleur moyen de prévenir de telles conséquences est évidemment d'assurer le « relogement » de la personne qui fait l'objet d'une mesure d'expulsion. C'est la raison pour laquelle il est prévu que dès le commandement d'avoir à libérer les locaux, à peine de suspension du délai avant l'expiration duquel l'expulsion ne peut avoir lieu, l'huissier de justice chargé de l'exécution de la mesure doit en informer le représentant de l'État dans le département en vue de la prise en compte de la demande de relogement de l'occupant dans le cadre du plan départemental d'action pour le logement des personnes défavorisées (C. pr. exéc., art. L. 412-5 et R. 412-2 ; L. de 1991, art. 62, al. 4 ; Décr., art. 197) 68.

 On notera à ce propos que le juge des référés ou le juge de l'exécution (selon le cas) du lieu de situation de l'immeuble dont une personne doit être expulsée peut accorder des délais renouvelables aux locataires ou occupants de locaux d'habitation ou à usage professionnel chaque fois que le relogement des intéressés ne pourra avoir lieu dans des conditions normales, sans que les occupants aient à justifier d'un titre à l'origine de l'occupation (C. pr. exéc., art. L. 412-3 ; v. égal. art. L. 412-4 qui dispose que la durée des délais prévus à l'article précédent ne peut, en aucun cas, être inférieure à trois mois ni supérieure à trois ans).

 24. Sous réserve de l'application de dispositions générales 69 et des règles ci-dessus, notamment de celles relatives aux délais, il est procédé à l'expulsion 70, l'huissier de justice ayant à dresser un procès-verbal des opérations (sur le contenu du procès-verbal, v. C. pr. exéc., art. R. 432-1 ; Décr., art. 199). Les contestations éventuelles sont portées devant le juge de l'exécution du lieu de situation de l'immeuble (C. pr. exéc., art. R. 442-1 ; Décr., art. 209) 71.


 25. Cela étant, bien que l'expulsion vise des personnes, des problèmes peuvent corrélativement se poser à propos des meubles restant sur place après le départ de l'occupant 72.

 Il est prévu que ces meubles sont remis, aux frais de la personne expulsée, en un lieu que celle-ci désigne. À défaut, ils sont laissés sur place ou entreposés en un autre lieu approprié et décrits avec précision par l'huissier de justice, avec sommation à la personne expulsée d'avoir à les retirer dans le délai d'un mois (C. pr. exéc., art. L. 433-1 et R. 433-1 s. ; L., art. 65 ; Décr., art. 201) 73.

 À l'expiration de ce délai et sur autorisation du juge de l'exécution du lieu où sont situés les meubles, les parties entendues ou appelées, il est procédé à la mise en vente aux enchères publiques de ces biens 74 (encore que le juge de l'exécution puisse déclarer abandonnés les meubles qui ne sont pas susceptibles d'être vendus). Le produit de la vente est remis à la personne expulsée après déduction des frais et de la créance du bailleur (C. pr. exéc., art. L. 433-2 ; L., art. 66).

 b) Exécution sur les biens

 26. Pour l'essentiel, la réforme examinée concerne l'exécution sur les biens.

 À la vérité, toutes les mesures portant sur des biens et entrant dans le champ de la réforme ne sont pas des mesures d'exécution à proprement parler. Certes, les textes font une place prépondérante aux dispositions spécialement consacrées à celles-ci. Il n'en demeure pas moins que les mesures conservatoires (qui comprennent non seulement les saisies conservatoires, mais également les sûretés judiciaires) font aussi l'objet de dispositions spécifiques 75.

 Il importe de souligner par ailleurs qu'avant d'édicter des règles propres à l'une ou l'autre des deux grandes catégories de mesures visées ci-dessus, le législateur a consacré un certain nombre de dispositions contenant des règles d'ordre général, qui, sous quelques réserves, ont donc vocation à s'appliquer à l'ensemble de la matière des voies d'exécution 76. On peut constater aussi qu'au-delà des procédures de saisies proprement dites, les procédures de distribution (du produit de la vente des biens saisis) ont été prises en compte 77.

 27. Toujours est-il que la réforme a été réalisée en deux temps.

 – Dans un premier temps, la loi du 9 juillet 1991 et le décret du 31 juillet 1992 ont permis (au-delà des dispositions d'ordre général dont il est question plus haut) de réformer les saisies mobilières (donc portant sur des meubles), ainsi que la procédure consécutive de « distribution des deniers ».


 Ce premier volet de la réforme est entré en vigueur le 1er janvier 1993.

 – Dans un second temps, l'ordonnance du 21 avril 2006 et le décret du 27 juillet 2006 ont eu pour objet la saisie immobilière (permettant l'exécution sur des immeubles) et la procédure de distribution du prix de l'immeuble.

 Ce second volet de la réforme est entré en vigueur le 1er janvier 2007 (v. toutefois dispositions transitoires de l'article 168 du décret du 27 juillet 2006, mod. Décr. du 12 févr. 2009).

 La codification a en quelque sorte achevé l'œuvre réformatrice, puisque la plupart des dispositions relatives au droit de l'exécution ont été réunies en un Code des procédures civiles d'exécution, qui est entré en application le 1er juin 2012.

 § 3. Caractère d'ordre public des règles relatives aux voies d'exécution

 28. Traditionnellement, le principe est que les voies légales d'exécution sont d'ordre public, les intéressés ne pouvant donc valablement y déroger sur la base de leur commun accord.

 Cette solution repose notamment sur une volonté de protection du débiteur : celui-ci ne risque-t-il pas en effet, sous la pression du besoin, de se voir en réalité imposer par le créancier des clauses qui le privent des garanties légales ? Le souci de protéger les autres créanciers peut, par ailleurs, constituer une justification complémentaire : les formalités d'exécution prévues par la loi tendent également à assurer le respect de leurs droits : en ce qui les concerne aussi, il y a danger à écarter les règles légales.

 À la vérité, si le caractère d'ordre public des dispositions relatives aux voies d'exécution est traditionnellement affirmé, l'évolution a conduit à en tempérer la rigueur, tout d'abord sous l'impulsion de la jurisprudence, ensuite en raison de textes récents 78.

 29. Sans doute, s'agissant de la saisie immobilière, notre droit connaît toujours une règle importante, jadis énoncée à l'article 742 de l'ancien Code de procédure civile, aujourd'hui reprise à l'article L. 311-3 du Code des procédures civiles d'exécution (C. civ., art. 2201, al. 2). Aux termes de ce texte, « Est nulle toute convention portant qu'à défaut d'exécution des engagements pris envers lui, le créancier peut faire vendre les immeubles de son débiteur en dehors des formes prescrites pour la saisie immobilière ».

 Autrement dit, le débiteur ne saurait consentir valablement à une clause prévoyant qu'à défaut de paiement à l'échéance, le créancier pourra poursuivre la vente des immeubles de ce débiteur à l'amiable, donc sans respecter les formalités légales de la saisie immobilière.

 Cette clause est, selon l'expression classique, appelée « clause de voie parée ». Elle était en usage dans l'Ancien droit, et avait été ensuite estimée valable par la Cour de cassation au xixe siècle, mais fut peu après condamnée par une loi du 2 juillet 1841. Cette dernière solution, reprise aujourd'hui à l'article L. 311-3 du Code des procédures civiles d'exécution (C. civ., art. 2201, al. 2), bien que pouvant être justifiée (comme on l'a dit plus haut) par le légitime souci de protéger le débiteur (et les autres créanciers), méconnaît cependant le fait qu'il peut être tout de même intéressant d'échapper aux lenteurs (et frais) qui découlent de l'application des règles légales.


 Aussi bien s'explique-t-on que la prohibition de la « clause de voie parée » ait été interprétée restrictivement par la jurisprudence, ce qui permet de considérer comme valables certaines stipulations autorisant le créancier à ne pas respecter les formalités de la saisie immobilière. La jurisprudence ne déclare en effet nulles de telles clauses que si elles figurent dans l'acte même constatant l'obligation ou dans un acte contemporain de la naissance de celle-ci. Au contraire, la validité de la clause est admise lorsque celle-ci a été acceptée postérieurement 79.

 30. Jusqu'à une époque récente, il fallait tenir compte aussi d'autres textes qui, comme la disposition prohibant la clause de voie parée, témoignaient du caractère d'ordre public des règles relatives aux voies d'exécution. Ces textes avaient pour objet de rendre inefficace le pacte commissoire, c'est-à-dire la convention tendant à permettre au créancier, en raison du seul défaut de paiement par le débiteur, de devenir propriétaire d'un bien appartenant à celui-ci. La prohibition intéressait aussi bien la convention relative à des meubles (faisant l'objet d'une constitution de gage) (anc. C. civ., art. 2078) qu'à des immeubles du débiteur (anc. C. civ., art. 2088, concernant l'antichrèse, mais dont on avait admis l'extension à l'hypothèque). À vrai dire, comme à propos de la clause de voie parée, la jurisprudence avait entendu restrictivement la prohibition, la nullité n'étant encourue que si la clause avait été consentie avant ou au moment de la naissance de l'obligation 80, de telle sorte qu'une clause acceptée postérieurement était valable 81.

 Quoi qu'il en soit, avec la réforme du droit des sûretés opérée par l'ordonnance du 23 mars 2006, a été remise en cause l'interdiction du pacte commissoire 82. Les textes actuellement applicables prévoient en effet la validité d'un tel pacte, tout en offrant des garanties au débiteur.

 C'est ainsi qu'en matière mobilière, il est disposé à l'article 2348 du Code civil qu'« Il peut être convenu, lors de la constitution du gage ou postérieurement, qu'à défaut d'exécution de l'obligation garantie, le créancier deviendra propriétaire du bien gagé » (al. 1er). Il est toutefois précisé que « La valeur du bien est déterminée au jour du transfert par un expert désigné à l'amiable ou judiciairement, à défaut de cotation officielle du bien sur un marché organisé au sens du Code monétaire et financier. Toute clause contraire est réputée non écrite » (al. 2) (v. également les précisions de l'alinéa 3, concernant l'hypothèse où la valeur du bien excède le montant de la dette garantie).

 De même, en matière immobilière, on peut lire à l'article 2459 du Code civil : « Il peut être convenu dans la convention d'hypothèque que le créancier deviendra propriétaire de l'immeuble hypothéqué. Toutefois, cette clause est sans effet sur l'immeuble qui constitue la résidence principale du débiteur ». Il est précisé à l'article 2460 que « l'immeuble doit être estimé par expert désigné à l'amiable ou judiciairement » (v. également les précisions de l'alinéa 2, dans le cas où la valeur de l'immeuble excède le montant de la dette garantie) 83.


 § 4. Plan général de l'ouvrage

 31. Le droit des voies d'exécution étant essentiellement celui des saisies, l'étude de celles-ci constitue dont l'objet principal de cet ouvrage. Il s'agit de présenter ces différentes procédures d'exécution, mais après avoir souligné l'existence de règles qui ont un certain caractère de généralité et qui constituent des règles fondamentales gouvernant la matière.

 Il faut voir cependant qu'il ne suffit pas de saisir et de faire vendre les biens du débiteur. Il y a lieu ensuite de distribuer le prix de vente obtenu au(x) créancier(s).

  

 En conséquence, le présent volume comprend trois parties :

  

 Première partie	Règles fondamentales du droit des saisies

 Deuxième partie	Les différentes saisies

 Troisième partie	Les procédures de distribution
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Cet ouvrage a pour objectif de présenter, aussi clairement que possible,
un exposé 4 la fois synthétique et précis des éléments fondamentaux
des voies d'exécution (et procédures de distribution).

Depuis la précédente édition, divers textes, d'inégale importance, sont
intervenus. I convient de souligner le réglement du Parlement européen
et du Conseil du 15 mai 2014 portant création d'une procédure
d' de saisie des comptes bancaires.
Ce réglement, dont 'entrée en application a été fixée au 18 janvier 2017,
fait l'objet d'un nouveau chapitre du présent ouvrage. Par ailleurs,
mentionnons, par exemple, parmi d'autres textes, les dispositions
relatives au nouveau titre exécutoire délivré par huissier de justice, en
conséquence d'une procédure simplifiée de recouvrement des petites
créances (loi du 6 aodt 2015 et décret du 9 mars 2016).

L'actualité de la matiére est en outre attestée par un grand nombre d'arréts
de la Cour de cassation, relatifs notamment a la saisie immobiliere.

Si e manuel, dont la nouvelle édition prend évidemment en compte
lutions récentes, est p droit,
il est aussi susceptible de rendre de précieux services aux praticiens.

Gérard Couchez est professeur émérite de I'Université Paris Ouest
Nanterre La Défense et doyen honoraire.

Daniel Lebeau est maitre de conférences a I'Université Paris Ouest
Nanterre La Défense.

w.editions-DAJlOZ
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Avant de naviguer dans ce livre numérique, voici quelques conseils pour vous orienter.

Table des matiéres r——
Chagque niveau de plan est interactif.

‘COMMERGANTS ET PROFESSIONNELS
NON-COMMERGANTS

Mini-sommaires

A chaque changement de partie, titre, chapitre,
vous pouvez accéder au plan en couleur

du développement concerné et naviguer
directement dans le texte a partir de celui-ci.

Appels de notes

Pour consulter les notes, il vous suffit

de cliquer dans le texte sur les appels de notes
en couleur. Le contenu de la note apparait
alors dans une fenétre.

INDEX ALPHABETIQUE

Index

II'est possible de naviguer dans I'index en cliquant

sur une des lettres alphabétiques présentes en début d'index

et de se rendre directement aux mots répertoriés sous cette lettre.
Les numéros présents dans I'index sont dynamiques

et renvoient au contenu du paragraphe concerné.
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